
Les Parties au conflit veilleront à ce que les autorités compétentes usent d'indulgence
ns l'appréciation de la question de savoir si une infraction commise par un interné
it être punie disciplinairement ou judiciairement, notamment en ce qui concerne
faits connexes à l'évasion ou à la tentative d'évasion.

ARTICLE 122

Les faits constituant une faute contre la discipline feront l'objet d'une enquête
médiate. Il en sera notamment ainsi pour l'évasion ou la tentative d'évasion, et
iterné repris sera remis aussitôt que possible aux autorités compétentes.

Pour tous les internés, la détention préventive en cas de faute disciplinaire sera
luite au strict minimum et elle n'excédera pas quatorze jours ; dans tous les cas sa
rée sera déduite de la peine privative de liberté qui serait infligée.

Les dispositions des articles 124 et 125 s'appliqueront aux internés détenus
ventivement pour faute disciplinaire.

ARTICLE 123

Sans préjudice de la compétence des tribunaux et des autorités supérieures, les
nes disciplinaires ne pourront être prononcées que par le commandant du lieu d'inter-
nent ou par un officier ou un fonctionnaire responsable à qui il aura délégué son
ivoir disciplinaire.

Avant que ne soit prononcée une peine disciplinaire, l'interné inculpé sera informé
ýc précision des faits qui lui sont reprochés. Il sera autorisé à justifier sa conduite,
;e défendre, à faire entendre des témoins et à recourir, en cas de nécessité, aux
ces d'un interprète qualifié. La décision sera prononcée en présence de l'inculpé et
n membre du Comité d'internés.

Il ne s'étoulera pas plus d'un mois entre la décision disciplinaire et son exécution.
Lorsqu'un interné sera frappé d'une nouvelle peine disciplinaire, un délai de trois

rs au moins séparera l'exécution de chacune des peines, dès que la durée d'une d'elles


